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Panorama


Panorama

Depuis la fin du XXe siècle, le climat est  sous le feu des projecteurs. La concentration des gaz à effet de serre dans l’atmosphère augmente continûment, les records chauds de température tombent les uns après les autres, la banquise arctique se réduit et le niveau des mers monte. Quels sont les mécanismes à l’œuvre ? Comment maîtriser ce changement climatique et ses conséquences ?


Prise de conscience et premiers pas

Dès la fin des années 1980, les scientifiques font un double constat, clair et préoccupant : le climat global se réchauffe rapidement et la concentration des gaz à effet de serre (GES) dans l’atmosphère due aux activités humaines atteint des niveaux sans précédent au cours du dernier million d’années. Cette observation conduit à la mise en place d’une évaluation de l’état des connaissances scientifiques sur le changement climatique, via des rapports périodiques produits par le Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat (Giec), fondé en 1988. 


Le Giec

Le Giec (Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat) produit tous les 5 à 7 ans un rapport, fournissant une analyse critique de l’état des connaissances sur l’ensemble du système climatique. Ces travaux sont fondés sur la participation volontaire et bénévole de milliers de chercheurs (auteurs, contributeurs et relecteurs), largement renouvelés entre chaque édition. Établi conjointement par le programme des Nations unies pour l’environnement et l’Organisation météorologique mondiale, le Giec ne fait donc pas de recherche mais analyse, sur la base des publications spécialisées, les informations scientifiques, techniques et socio-économiques pour comprendre le fonctionnement du système climatique et les causes des changements constatés. Il évalue également les conséquences déjà observées ou anticipées, les risques liés à l’évolution future du climat en fonction de différents scénarios socio-économiques, ainsi que les stratégies d’adaptation et d’atténuation. En 2007, le Giec et Al Gore reçoivent le prix Nobel de la paix « pour leur efforts de collecte et de diffusion des connaissances sur les changements climatiques provoqués par l’homme et pour avoir posé les fondements pour les mesures nécessaires à la lutte contre ces changements ».



En parallèle, la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques, adoptée en 1992 à Rio, a été ratifiée par tous les pays. Elle vise à éviter les conséquences néfastes de l’influence des activités humaines sur le climat en stabilisant les concentrations de GES dans l’atmosphère. Entrée en vigueur en 1994, elle impose la publication des inventaires des émissions par pays, et l’organisation, chaque année, de la conférence des États « parties » de cette convention (les « COP »). Elle pose le principe d’une responsabilité commune mais différenciée entre pays. En 1997, la 3e COP (COP3) aboutit au protocole de Kyoto, engageant les 36 pays industrialisés qui l’ont ratifié à une baisse, avant 2012, de 5,2 % de leurs rejets de GES par rapport à leur niveau de 1990. Ce protocole, qui devait être renégocié périodiquement, n’a pas été ratifié par le premier pays émetteur de l’époque, les États-Unis d’Amérique, et ne comporte pas d’engagement des pays en développement.




Les enjeux des négociations internationales  sur le climat

Les négociations se poursuivent aujourd’hui en vue d’un nouveau traité international pour remplacer le protocole de Kyoto. Aucun nouvel engagement chiffré n’a été obtenu lors de la COP15 de Copenhague en 2009, mais un simple accord de principe qui inscrit un objectif ambitieux en matière de gouvernance du climat : limiter le réchauffement global à moins de 2 oC par rapport aux températures du XIXe siècle (époque dite pré-industrielle). Censé à l’origine prendre fin en 2012, le protocole de Kyoto a donc été prolongé jusqu’en 2020 lors de la COP18 de Doha.


Repères chronologiques

– 1987 : le rapport Brundtland (Notre avenir à tous) introduit le concept de développement durable.

– 1988 : le Giec est créé.



– 1990 : le premier rapport du Giec décrit les sciences du climat, analyse les incertitudes et constate le réchauffement global.

– 1992 : le Sommet de la Terre à Rio adopte un texte fondateur, la Déclaration sur l’environnement et le développement, et des milliers de recommandations. Il met en place la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques.

– 1995 : le 2e rapport du Giec rassemble un faisceau d’éléments suggérant une empreinte visible de l’influence humaine sur l’évolution du climat global.

– 1997-2005 : le protocole de Kyoto est mis en place.

– 2001 : le 3e rapport du Giec conclut au rôle déterminant des activités humaines dans le réchauffement des années 1950-2000.


– 2007 : le 4e rapport du Giec montre un réchauffement sans équivoque, dont la majorité est très vraisemblablement due aux rejets de GES anthropiques (liés aux activités humaines).

– 2009 : la conférence de Copenhague (COP15) est un échec et n’aboutit pas à un accord contraignant faisant suite au protocole de Kyoto. Le texte final inscrit l’objectif de limiter le réchauffement à 2 oC mais sans engagements chiffrés de réduction des émissions de GES.

– 2010 : la conférence de Cancún (COP16) met en place un Fonds vert pour le climat, pour aider les pays en développement, et un ensemble de mécanismes pour limiter la dégradation des forêts tropicales.



– 2011 : la conférence de Durban (COP17) envisage la poursuite du protocole de Kyoto après 2013 et instaure une nouvelle procédure de négociation, la « Plateforme de Durban ». Chaque pays y contribue par ses engagements volontaires, en vue d’un accord en 2015 pour limiter le réchauffement à 2 oC.

– 2012 : la conférence de Doha (COP18) acte le prolongement du protocole de Kyoto jusqu’en 2020, fixe l’objectif de mobiliser 100 milliards de dollars par an d’ici 2020 pour le Fonds vert, et accepte le principe de réparer les « pertes et dommages » causés aux pays du Sud par le réchauffement.

– 2013-2014 : le 5e rapport du Giec conclut à un rôle prédominant des activités humaines dans le réchauffement de l’atmosphère, de l’océan, la fonte de la banquise arctique, le recul des glaciers, la montée du niveau des mers, certains changements du cycle de l’eau et événements météorologiques extrêmes.


– 2014 : la conférence de Lima (COP20) renforce la visibilité des plans locaux, régionaux et nationaux d’adaptation au changement climatique, et poursuit la mise en place du Fonds vert.

– 2015 : la conférence de Paris (COP21) vise un accord universel et contraignant permettant de lutter efficacement contre le dérèglement climatique et de lancer ou d’accélérer la transition vers des sociétés résilientes et sobres en carbone.



Le développement économique des grands pays émergents a conduit à des rejets croissants de GES durant les deux dernières décennies. Aujourd’hui, ces États contribuent autant que les pays industrialisés aux émissions globales. Depuis 2011, les conférences internationales sur le climat visent donc à poser les bases d’un accord qui associerait l’ensemble des pays à la maîtrise des rejets de GES, suivant les engagements volontaires de chaque État. Les enjeux de la COP21 en décembre 2015 à Paris sont de finaliser cet accord universel, contraignant, pourvu d’objectifs chiffrés à honorer à partir de 2020, pour placer les émissions de GES sur une trajectoire compatible avec l’objectif de maîtrise du réchauffement à moins de 2 oC, et aider les pays les plus pauvres, et souvent les plus vulnérables, à s’adapter.

De fait, le changement climatique ne se réduit pas à un simple problème environnemental : il ne peut être dissocié d’enjeux majeurs associés aux choix agricoles, énergétiques, à la préservation de la biodiversité, aux politiques de santé publique, etc. Il nous conduit à nous interroger sur le type de développement que nous avons construit, de l’échelle locale à l’échelle planétaire, son adaptation au climat actuel, et sur la société future que nous bâtissons. De nombreux acteurs s’approprient ces enjeux : ONG, entreprises, investisseurs, gouvernements, partis politiques, Églises… Mais que sait-on exactement de l’évolution passée, présente et future du climat ?




Petite histoire des sciences du climat

Les sciences du climat reposent sur l’observation, l’étude des processus et, plus récemment, sur la modélisation numérique qui permet, en rejouant le passé, de mieux comprendre le fonctionnement du système climatique et de prévoir ses évolutions possibles. Elles suivent ainsi la démarche classique des sciences, qui consiste à bâtir des protocoles expérimentaux ou d’analyses afin de comprendre des observations. Leur principale singularité réside dans leur capacité prédictive et l’évaluation objective des incertitudes qui lui sont associées.

L’histoire des sciences du climat est ancienne. Le terme grec klima désigne l’inclinaison des rayons du Soleil par rapport à la surface de la Terre, témoignant d’une compréhension très précoce des relations entre le flux d’énergie solaire et les variations locales de température au cours d’une journée ou des saisons.


Le climat vu par Aristote

« De même que l’hiver prend place dans les saisons de l’année, dans quelque grande période de temps, il se produit un grand hiver […]. Comparés à notre propre existence, ces phénomènes passent inaperçus […]. Des nations tout entières disparaissent et périssent avant qu’on ne puisse conserver le souvenir de ces grands changements, de l’origine jusqu’à la fin. »



Aristote, Météorologiques, IVe siècle av. J.-C.

L’invention d’instruments de mesure dès le XVIIe siècle, puis l’organisation de grands réseaux d’échanges coordonnés d’observations de l’atmosphère pour la prévision météorologique au XIXe siècle, marquent le début des sciences du climat modernes. Ces enregistrements de surface sont ensuite complétés par des profils verticaux dans l’atmosphère (jusqu’à ~20 km d’altitude) obtenus à partir de différentes techniques. L’observation des caractéristiques de l’océan commence au XIXe siècle, d’abord en surface, puis en profondeur au cours du XXe siècle et particulièrement depuis les années 2000, ce qui permet d’avoir aujourd’hui une vision tridimensionnelle et dynamique des « fluides climatiques » que sont l’air et l’eau.

Au début du XXe siècle, les analyses statistiques des enregistrements météorologiques ont permis aux géographes de proposer des classifications des grands types de climat de la Terre en fonction des variations de la température et de la pluviométrie locale au cours des saisons, et de les mettre en relation avec les grandes catégories de végétation.

À partir des années 1970, la modélisation numérique et l’observation de la Terre par satellite depuis l’espace ont révolutionné la connaissance du système climatique, assurant une compréhension et une mesure de très grande précision de paramètres essentiels (bilan énergétique, niveau des mers, etc.) et une couverture quasi planétaire.


De la classification des climats  à la modélisation numérique

Ci-dessous, la vision du climat de la Terre au début du XXe siècle (source : G. T. Trewartha, An Introduction to Climate, 1968). La classification climatique du botaniste allemand Wladimir Köppen (à cette époque, en une vingtaine de catégories) tient compte des différents types de végétation et des distributions saisonnières des températures ainsi que des cumuls de précipitations. Cette illustration représente l’aboutissement d’un long travail descriptif de caractérisation de la répartition spatiale des conditions climatiques, mais ne tient pas compte de leur variabilité au cours du temps.
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Ci-dessus, une représentation d’un « maillage numérique » (source : Institut Pierre-Simon Laplace). Le découpage de l’atmosphère et de la surface de la Terre en petits volumes permet, grâce à un modèle, de calculer l’évolution de la circulation atmosphérique pour la prévision météorologique mais aussi son interaction avec les océans, les sols et la végétation, les glaces, pour des applications climatiques. Cette illustration présente les outils modernes utilisés pour comprendre les mécanismes responsables des variations climatiques dans différentes régions selon une approche dynamique et prédictive.
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